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t)ne Lourde 
T&che 

Voici le personnel ministeriel renou- 
veie. On fonde sur lui de grands es» 
poirs. Se realiseront-ils ? C'e.st c» que 
nous ' (lira Demain ; mais, pour nous 
gens • du Nord, nous pouvons tout au, 
moins en conserver un : c'est que notre 
region etant phis largement represen- 
tee aii sein du Gouvarrremeirt qu'ehene 
la jamais ete, elle sera peut-etre moins 
saorifiee que de coutume. 

L'anivee aux Regions Liberees de M. 
Loucheur, qui est de chez nous et aui, 
par surcroit, est ires au courant des 
besoins de nos d^partements industriels, 
est consideree comme de bom augune. 

Le choixde son chef de'cabinet, M. 
Morain, preset de la Somme, qui fut 
sous-prefet de Bethune, et qui a donne 
plus d'une preuve de sa comprehension 
des necessites des regions devastees, 
aembie confirmer les exce-llentes dispo- 
sitions du  nouveau Ministre. 

II est certain que ce nest pas a M. 
Loucheur qu'on reiera le coup nionle a 
1 un de see predec«sseurs qui inaugu- 
rait la renfiise en etat d'un canal a Berry- 
au-Bac. Une peniche pavoisee se mit en 
route sous les yeux du Ministre et aux 
applaudissements de; la foule de fonc- 
tionnaires qui 1'environnent. Le lende- 
main, le ministre retrouva la peniche 
pavoisee, dans la ville voisine et il en 
marqua sa satisfaction. Settlement, ce 
n'etait pas la meme, pour la bonne rai- 
son qu'au dela de Berry-au-Bac ii n'y 
avait pas d'eau dans le canal. On ne- 
giigea de donner ce detail au Ministre, 
aux yeux duquel r'ien ne devait nessem- 
bler a une peniche pavoisee comme une 
autre peniche pavoisee et donner l'im- 
pression que Tadministration avait fait 
des pa-odiges en retablissant la voie 
d eau. 

Le maire de Berry-au-Bac a oonte l'a- 
venture k nos camarades de la C. G. T. 
qui enquetent en ce moment dans la re- 
gion devastee et ce fut un des dix milje 
exemples qui demontrent que la Recons- 
•titution est le plus sou vent un>e< facade 
derriere laquelle on ne troUve que fu- 
misterie ou gabegie. 

Si M. Loucheur veut demolir la facade 
.•-* nefctoyer la maison des fumistes, des 
incapables ou des profiteurs qui l'em- 
plissent, ii aura fort a Jaire. J'aime a 
croire que rimmensite ae*la tache ne le 
rebutera pas et. c# faisant, il aura merite 
Ja reconnaissance des sAiistres que las- 
sent et exasperent les procedes dont ils 
sont viotimes. 

Au point de vue particulier auquel jw 
me place et qui m'intereese surtout parce 
que je vois les immenses difficulty de 
toute nature auxquelles se heurtent les 
communes sinistrees pour se relever de 
leurs ruines. j'aime a croire que minis- 
tre des R. L., M. Loucheur se souvietn- 
dra de ce qu'il a vu et de ce qu'il a dit 
duanq il elait menrbre< de la Commis- 
sion parlementaire d'enquete qui vint, 
il y a quedques mois, dans nos pays. 

Les embarras des sinistres • particu- 
liers ou collectivitee • sont surtout d'or- 
dre financier. J'ai deja parle ioi des ih- 
fortunes budgetaires d'un grand nom- 
bre de municipalitee qui eprouvaient la 
plus grande peine a administrer les 
communes parce qu'elles ne recevaient 
pas de l'Etat les subventions necessaires 
a requilibna de leurs budgets. 

"II n'y a pas que cela. Les communes, 
envahies n'ont pas seulement soutffert 
des destructions qui ont ruin6 les popu- 
lations et, par consequent tari les sour- 
ces de revenus ; elles ont eu aussi a 
supporter la charge de contributions de 
guerre dont l'ennemi les a lourdement 
i rappees. Elles ont du, pour les 'payer, 
faire dies eraprunts. Je sais que l'Etat les 
a aides en remboursant le capital de ces 
emprunte ; mais par ane jnconcevai>le 
anomalie, il a laisse les interets a la 
charge des communes et ces interets 
saccumulant, finissent par atteindre 
des chiffres imposants. 

Lorsque M Loucheur vint a Lens avec 
la Commission, je lui ai signal© cette 
situation. II en parut frappe et aifirma 
avec energie qu'on ne pouvait concevoir 
que les communes n'aient ete dechar- 
gees que du principal de leurs emprunts 
M. Loucheur, ministre des R. L., ne 
manquera pas, j'en suis sur, de com'D'le- 
ter la mesure prise, en poursuivant le 
rem'boursement des interets d'emprunts 
contract6s pour payer les contributions 
de guerre. 

Pr6ocoup6s de leur'equilibre budgetai- 
ra, les communes ne le sont pas moins 
du reievement de leurs ruines dont la 
•premiere condition est la realisation de 
teurs plans d'alignement. Si modestes 
que soient leurs aspirations a faire des 
cites ameliorees, elles [sont cependant 
forcees de realiser des emprises de ter- 
rains pour , etargir des rues ou • agran- 
dir une place publique. Ces acquisitions 
entrainent des depenses dont la legisla- 
tion actuelle (Decret du 82 juin 19i9), 
laisse encore une trop large part a la 
charge des communes. Le nouveau Mi- 
nistre ne devra pas perdre de vue l'a- 
melioration du bareme reclame avec 
energie par toutes les municipalites. 

Et puis, il y a la reconstruction elle- 
meme et, sur ce point, les reclamations 
des collectivites se joignent k oelles des 
narticuliers. Communes, cooperatives, 
sinistres, souffrent tous du meme mal : 
le manque de credit qui les empeche de 
travailler comme ils le voudraient a la 
reedification de leurs immeubles. 

Le proverbe qui affirme que « plaie 
d-'argent n'est pas mortelle » a fait fail- 
Jite. Nos regions sont menacees de mort 
»i on ne leur donne pas les moyens fi- 
nanciers de se rebatir. 

Ce qu'on promet pour 1921 n est pas 
de nature a nous rassurer d«vant le dan- 
ger. Dans une ville comme celle que 
fadministre ou, sur neuf mille maisons. 
plus une seule ne subsiste, les avances 
§e U ReconeUtutioa  permettroat  tout 

A la Conference Interalliee 
::: Pout* assaircir le irel^vetncnt 
de la f^gpablique Aatriehienne 

LB conference de   mardi matin   a   eM 
cree   entierement   a    l'examen   du    relevemenl 
de l'.Vutriche. 

Le oommunique ci-apre« A ete remis l'apres- 
midi: 

« Dans sa treirieone seance, qui a eu lieu 
de II beures a i3 heures, la Conference s'est 
occupee des mesutres a prendre pour parer, dans 
le plus court delai, a 'a situation si grave dans 
laquelle se tcouve l'Autriche et pour assurer 
le  reieve-ment de  la   i<epubiique autrichienne. 

Les travaux preparatoires et les plans pre- 
pares par !es experts financiers anglais, fran- 
vais et italiens ont ete examines- II a ete de- 
cide de confier a une petite Commission, co*n- 
preudiit : pour le France M. Loucheur, pour 
t'Angleterre sir Robert Home, et pout l'ltalie 
M. Jiannini, l'ehide des mesuree immediates 
a  prendre par  le« puissances. 

La Sous-Commission nommee en vue d'exa- 
miner la situation de l'Autriche s'est reunie 
I'apres-midi, a 16 beures, eu Ministeie des 
Affaires etrangferes, sous la piesidence de M. 
Llewelling Smith, representa-nt de la Grande 
Bretagne, en l'absence de sir Robert Home qui 
doit arriver demain a Paris. Les autres delegoies 
etaient : pour la France, M. Loucheur, pour 
l'llelie,   M.    Jionnini. 

La Sous-Commission a examine les divers 
projets qui lui Ont ^te soumis pom apporter 
a la republique autrichienne une aide finan- 
ciere et eoonomiq\ie, en mtene temps qu'eUe a 
envisage les difficultes que peut soulever leur 
application. 

Un deJlegiie par puissance a eie charge de 
r^diger un rapport qui vsera lu domain matin 
k la nouvelle seance que tiendra la Sous-Com- 
mission    . ' 

M. Loucheur sera charge d'etablir le projet 
de rapport conunun qui sera soumis a La con- 
ference ». 

Les experts allies sont d'acsord 
pour faire dfearmep miiemagne 

En ce qui concerne le desarmement de l'Alle- 
magne, le« experts s'eitaient born^s, iusqu'ici, 
a etablir le bilan des infractions alWnandes 
aux clauses militaires du braite et au proto- 
cole de Spa. Us ne s'etaient pas occupea des 
nouvelles injonctioas qui doivent etre addres- 
see s a Berlin. La conference leur demands de 
s'entendre sur des propositions fermea conoer- 
nant la methode du desarmemen't, les delais a 
prevoir, et  sans  doute  aussi   les   sanctions. 

Les experts militaires navals et aeriene se sont 
reuni? sous la Dresidence du marechal Foch, 4 
10 h. au siege du Comlte militairp Allie de Ver- 
sailles,  34, Boulevard   de  Couirjelles. 

Etaient presents : Pour la Belgique, general 
Maglinse, le colonel Zermonia; Pour la Grande 
Bretagne, marechal Wilson, general Bingham, 
general Thwaiten, ramiral Charlton, general 
Gioves; Pour la France, general Waygand, ge- 

%ieru! Nollet.amiiial Levavasseur.amiral Fatou,ca- 
pitaine Fleper ; Pour l'Italie,generaL Marietti.ami- 
ral Orsini. caprtaine de fregate Ruspoli, colonel 
Mozzolini ; Pour le Japon, general Watanabe, 
amiral   Osiani, colonel  Shibotiya. 

Charges par le Conseil Supreme de dresser 
uno lisle recapitulative des infractions au Tralto 
de Versailles imDUtables & l'Allemagne et de pre- 
senter des suggestions quant aux mesures A 
prendre, les experts etaient divises en trois 
commissions mHitaire, nevale, et aerienne 
respectivement presidees par le marechal Foch, 
l'amiral  Chalton et  le  general Groves.   Chaque 

DEUX I 
-+%r- 

La police a arrdte 
up second fabrlcant 

de Sacs a terre 
Commission a traite les questions de sa compe- 
tence : legislation militaire Allemunde, reduction 
de l'armee Allemande a 100.000 hommes: desar- 
mement dfe la population civile et des Einwoh-f 
nenwehien ; dissolution de la sicherleitspolizei;' 
livroison et destruction ue materiel milUajre na- 
val et aerohautlque; versement d'indemnites de 
compensation pour materiel delruit ou export*, 
etc. 

Les Commissions ont ele d'accord sur leurs 
conclusions. 

Les experts se sont reunis k nouveau a> t7 h. 
rur etabUr le rappoi"! d'ensemble contenant les 

rapports des commissions millaire, navale *L 
aerienne, insere dans uiie lettre d'envoi, avec 
une conclusion generate, soulignant la necossitd 
d'exlger sans faiblesse 1'execution dans leg di- 
vers delais fixes, de toutes les mesures prevues. 
CJS delais varient cntie quelques ^emaines et 
plusieurs mois, suivaiiUJ'impor'laitctj des mesures 
do desarmement auxqfialles ils s'appliquent. Le 
plus eloigne cependant ne depasse pas le mois 
de  juin. 
Pour metire au point 

la question des reparations 
Paris, 35 Janvier. • M. Lloyd George, qui 

s'etait entretena hier, avec M. Loucheur, dc 
la question des reparations, avait manifesto, 
des hier soir, son d^sir de conferer egalement 
a ce  sujet avec MM. Theunis et Jaspar. 

Cette conversation, qui n'a pu avoir lieu 
hier en raison de la reception a 1'Elysce, a eu 
lieU ce melin, a l'HAtel Grillon, a ^ beures 3o. 

M. Lloyd George, 'revenu ensui^e au quai 
d'Orsay, a io heures 35, a eu egalement un 
assez long entretiea avec M.  Aristide  Briaad. 

Le vceu de nos A^riculteurs 
La Confederation generale des Associations 

agricoles des regions dievastees, vient d'adresser 
a M. le President du Conseil, ministre des 
affaires etrangeres,   le  vceu   suwarfl : 

« La Confederation genarale des Associations 
agricoles des region*, devast^es compte sur 
{'energie du goirvernement pour exiger de t'Al- 
hnagnc le r^glement rapide des reparations 
stipules dans-le trait* de Versailles, demande 
que dans les negociations qui doivent etre pro- 
chaineroent engagees, aucune diminution ne 
«oit censentie sous aucun pr^texte, a la dette 
de l'ennemi, tenu, par Je Ira its de Versailles, 
au paiement integral des dommages de guerre.a 

L'Allemagne continue 
a poser des conditions 

A §e oewnmission du budget du Reich, le mi- 
nistre des affaires exit£rieureS, M. Simons, a. 
declare que l'Allemagne s'en tiendra a la fixa- 
tion de la somme forfaitaire pout les repara- 
tions si l'Entenfce ne tombe pas d'accord aveo 
1'Allemagne sur les trois conditions suTvantes, 
indis-i^eiisables DOUT garantir la capacite de pro- 
duct ion de l'Al'Jennagne : 

i° La  Haute-Silesie  doit rester allemande ; 
a° Liberte entiere. du commerce pour l'Alle- 

magne ; 
3°. F.eduction  des frais de roccupation. 
L'AUemagne. on le voit, continue k poser des 

conditions,   mais  les reduit a   trois 1 

Les Questions d'Orient 
seroni reglees a Londres 

La oonferenoe a decide la teunion a Londres 
a une date tres prochaine, d'une conference de 
de^legues allies avec la participation de repre- 
sentants grecs et ruros, en vue d'aboutir au 
reglement  des questions d'Crient. 

= 

Supreme hommage 
au Poitu inconnu 

•    II 

// emportera dans aa tombe les insignes 
de la Legion d'Honneur, de la Medailie 
Militaire et de la Croix de guerre. 
Paris, a5 Janvier. • Les Ministres de la Ma- 

rine, de l'Instruction publique et des Pensions, 
se sont reunis ce soir au Ministere de W Geerre 
sous la presidence de M. Louis Barthou, pour 
arreter les dispositions relatives a la transla- 
tion des restes du soldat inconnu dans le caveau 
creuse sous l'Arc de Triomphe. Con forme me nt 
a la decision du Conseil des Ministres, la oere- 
monie qui aura un caracttre de grande simpH- 
cite, a ete fixee a vendredi matin, 8 beures 3o. 
line prise d'armes aura lieu-. Les troupes de la 
garnison de Paris rendTont les honneura. Le 
Ministre de la Guerre, am nom du Gouverne- 
ment deposem sur le carcueil les insignes de la 
Legion d'Honneur, de la Msdaille raiilkaire et 
de la Croix de Guerre. 

Aucune carte d'invitetion ne sera envoy^e, 
des emplacements seront reserves aux dele- 
gations des veuves, ascendants et orphelins de 
& guerre, des mutiles et des anciens combet- 
tants. 
 . *£> ;  

Des prisonniers pusses 
font la. greve de la faim 

Berlin, 25 Janvier. • Les prisonniers rusees 
du camp de Gardelegen font la gsreve de la 
faim pour obtenir le rappel d'un rnedecm da 
camp.- 

.juste d'en reconstrqire cin<^uante cette 
annee ! ! Quand done, a c« train-la, 
verra-t-on la ville reb4tie ? Et n'y a-t-il 
pas la de quoi d6cour«ger les plus per- 
s6v6rants ? 

Je sais que le proi>l£me est difficile a 
resoudre. La situation financier du 
pays est terriblement lourde et 1'eifort 
fiscal, comme la politique des ermprunts 
a donn6 tout son maximum. On ne peut 
aller plus loin sans reclamer ce qu'ils 
doivent payer a ceux la qui le doivent : 
aux Allemands ! 

En* meme temps que M. Loucheur ar- 
rive au Ministere, la Conference des Re- 
parations se reunit. L'heure va sonner 
ou Ton va enfin savoir quand et com- 
ment la Prance pourra realiser sa crean- 
06. 

II faut qu'on le sache si Ton veut que 
le vaste programme dont depend le salut 
du pays ne reste pas un espoir cons- 
tamnrvent -decu. Et quand on ?aura ce 
que l.'on peut, quand lespossibilites de 
Realisations seront fixees, il faudra que 
les hommes qui ont en mains nos desti- 
nees, sachent vouloir. 

Puisse M. Loucheur etre de ceux-ia. 

Un vaccin contre 
la tubercuiose humaine 
 H  j£ 

C'est un Docteur Nantais   • 
qui I'a dGcouvert en 1917 

Nants, a5 Janvier. • C'est a juste titre que 
l'attention est de plus en plus attiree sur la 
tubercuiose et sur les nouvelles methodes de 
oure et de vaccination contre cette terrible ma- 
ladie. 

On a parl• d'un vacin prepore par le docteur 
Calmette contre la tubercuiose bovine, vaccin 
qui pourrait etre  utJlisd contre la   tubercuiose. 

II e* interessant de faite savoir que le. doc- 
teur Rappin, directeur de l'Institut Pasteur a 
Nantes et profeseur a 1'EccJe de Medecine, a 
realise cette meme vaccination, il y a deji 
hult ans, contre la ruberculose bovine, siir 
trois genisses. Celles-ci, abaUues deux ou -rois 
ans apres avoir #te injeet^es dans la veine, avec 
une culture de tubercuiose virulente, ne pre- 
sentaient aucune lesion a l'autopsie. La me- 
thode etait   done   concluante. 

Mais ce qu'il y *a de beaucoup plus impor- 
tant, o'est que ce menae prejeed^ hri a permis 
apres dix annees de recherches, d'obtenir en- 
fin, et depuis quarre ans. Un vaccin, ncn plus 
seulement contre la tubercuiose des bovidis, 
mais contre   la  tubercuiose humaine. 

Ce vaccin, dont il a ete doune le formu-le 
des le mois de mars 1917 a 1'Academie des 
Sciences, et tout dernierement encore, en m»i 
et juiilet, aux Congres de Bruxcllcs et de Stras- 
bourg, est a la fois SOT et suspensif et peut des 
maintenant entrer dans Is pratique, et etre ap- 
plique,'en particulier cher 1 'enfant en bas Age. 

Aussi, parait-il fort desirable d'appliquer sans 
plus tarder la methode de vaccination preven- 
tive contre la tubercuiose.' noise au- point par 
noire eminent concitoyen. 

UN DON   A L'INSTITUT  PAST1U* 

Paris, a5 ianvier. • Un de nos confreres 
-innonce qu'il a recu de M. Georges Cahen- 
Leon, 5, rue de TilsiW, a Paris, un cheque 
de 3o.ooo francs pour etre remis a l'Institut 
Pasteur. 

Le genereux donateur. dans la lettre cnii »c- 
compagne 1* cheque, declare :*« que cette som- 
me est detlinec a contribuer. modestement. a 
l'osuvre de toute premjere importance pour- 
suivie pa* le professenr Calmette : la decouverle 
de la vaccination contre 1* tubercuiose ». M. 
Georges Cahen-Leon n'a qu'un desiT : que son 
gesle soil imite par tous ceux qni le peuvent. 
afin-de reunir les cin<j."OU six millions^ que le 
SCTifl-directeuT de l'Institwt. Pasteur estinoe in- 
dispensables pour !e realisation du laboratoire 
a creer en Guinee. 

Emlle BASLY, 

f >• 

Le cambriolage & la mode 
CETTE FOIS. C'EST A LANGRBS 

Lansres, 25 Janvier. •.Hier a midi, UBO bi- 
joutene de la rue Diderot a ete cambriolee par- 
un indi\idn qui, apres- avoir casse la glace de 
la devanture a coups de barre de Per. a vole 
des bagues pour une valeur de 10 a 15.000 fr. 
SaulanF sur une bicvclette, cet tndividu s'est 
onlui dans la direction de Faiy»*» BiHoi. Son 

Depute du Pas-ile-Calms.    ajTSstaticst parsjt tmminants* 

i\ 

Cest M. Isidore Levy 
ccnfecticnneur h Lille 

Comme il 6tait a prevoir, la nouvelle parue 
dans les jouruaux d'hier, relata/U 1 'arrestation 
d'un confectionneur de sacs a terre, a produit 
a Lille et dans la region la plus grande sensa- 
tion. 

Depuis des mois. l'affaire semblait etre tom- 
bee dans I'oubli, aussi n*est-ce pas sans satis- 
faction rue le public liHois apprit, 4 la pre- 
miere hcure, que l'afiiaire ^tait en bonnes 
mains, et que ^'instruction promettait d'etre- 
menee avec la plus grande activite. 

Des mandats d'arret ont ete lances disait-on. 
Contre qui ? - 

Est-il besoin de le dire ? Les noros sont dans 
toiites.^ les bouches de oeux qui ont *ecu les 
•Ibmbres jours de l'occupation. C'est avec im- 
patience qu'on attend la nouvelle de rarresta- 
tion de tous kss autres inculpes, qui ne peut 
tai'der. 'lr 

Au Palais de Justice, la journee d'bier n'a 
ete marquee que par un scul lait, d'importanc« 
second a ire. 

M. Gobert, ie juge d'instruction, charg* de 
l'af faire," a proc^d^ a I'interrogatoire d'identity 
de M. Lamblin, arr&W et incarceVe  la veille. 

Ce dernier a choisi comme defeneeurs 
MMes Spriet et Parmentier, du barrcau de 
Lille. 

Devant le j"ge d'instruction, J'inculpe'. n'a 
soulevd aucune protestation. II s'est oontente 
de repondre aux questions que lui posail le ma- 
gistral. L'iriterrogatoire de fond aura lieu ul- 
terieuremen* en presence des avocats. La date 
de cet  interrogatoire  toutefois   n'est  pas   fixee. 

Sans aucuh doute, M. Gobert attend I'arrivee 
des autres inculpes pour proceder aux confron- 
tations et metier I'inslruction a bonne fin. 
Comme on 1'a dit hier, uue dixaine de per- 
sonnes sont inculpees. 

D'autres arrestations pourraient bien suivre 
cellos d6ja ordonnee*, si !a gravity des charges 
relevees contre les industriels susvises est de 
nature a motiver cette mesure. Quoi qu'il en 
soit, 1 'affaire des sacs a terre promet de deve- 
ntr  au  plus   haut  point   intcresaante. 

L'enquete sera laborieuse, le fait n'est pas 
douleux, mais l'heure critique n'a pas'moms 
sonne pour ceux qui, passant J'epbnge sur 
leurs scrupules, n'out pas craint de travailler 
au grand jour contre leur pays, et leurs compa- 
triotes. 

La eeconde arrestation • 
Nous dision* hier que pour cette tristAffaire 

des sacs a terre. quatre mandats d'arret avaient 
eW  lances par  le Juge d'instruction  Gobert. 

On sail que le premier de ces mandats con- 
oernant M. Henri Lamblin, fut mis lundi matin 
a   execution. 

Nous ajoutions que la Surete de Lille posse- 
dait un second mandot • les deux autres con- 
cernant des personnes n 'habit ant pas oeUe 
ville • meis qu'elle n'avait pu 1'exeouter, 
« 1'interesse » se trouvant a Paris pour ses af- 
faires. 

II s'agissait cette fols, de M. Isidore J.evy, 
5g ans, ne le ai decembre a Garsche (Moselle), 
industriel, demcurant a Lille, a37, rue Natki- 
nale'. 

Or, Isidore Levy, rentre dans la capitale 
flamande, a pu etre apprehende nvardi soir, vers 
17 heures ,3o, au 81, de la rue Leon-Gambetta, 
a Lille, o& sont situ^s ses ateliers de confec- 
tion   et   ses   bureaux. 

De meme que Lamblin, Levy est inculpe 
d'intell'gence avec l'ennemi. Les agents de la 
surete charges d'opdrer cette deuxi&me arres- 
tation, conduisirent l'inou-lpe devant leur chef, 
M. Perny, qui renouvela pour lui, la petite ce- 
remonie  de  la  veille. 

Apres s'etre quelque peu remis, Isidore L*vy 
s'etonna qu'on 1'ait mis en etat d'arrestation 
pour un fait a propos duquel il prtendit n'avoir 
jamais   ete   interroge. 

II s'inqui&a au«si, paraft-il, assez fortemenl 
de ce que 1'on allait faire de sa per6onne, de 
l'ertdroit ou l'on devait le conduire et aussi 
de certains details concernant le service an- 
ihropom^trique. On lui repondit qu'il serait 
fix^ a cet egard dans la matinee de mercredi. 
 '. .4J». . i  

Un complet civil aux demobilises 
de la classe 1919 

Paris, 25 jenvler. • Pour traiter, dens la 
mesure des possibidites budgetaires, la classe 
1919 dans .le* m ernes oonditions que tes classes 
pnicedentes, le NAinistre de la guerre vient de 
prendre les dispositions suivanBBs au sujet de 
I'attribution d'tm conipiet civil a la !iIJ6ration. 

Seront diotes d'un complet : 'es hommes ayant 
ete aux armees ivant T'arEnislace ; les hommes 
ayant 6te aux Lheatres axterieurs d 'operations ; 
les relonnes numcro 2 aeceseiteux : fes liberas 
des regiments eirartcers et des bataillons d'in- 
fanterie legere d'Xn-Kfue- 

Les autres militaires de la classe 1919, n'en- 
trant pas dans 'fes categories precMBntes, pour- 
ront se procurer le meme complet a des orix 
tree avantageux. 
 , .«!>. .   .. 

LB objeti tromn n'BfalEnt pas 
perdus pour tout IB month 

DBS CHEMINOTS LES VOLAIENT,,. 
POUR LES SOLFFLER AUX MERCANTIS 

Paris. 25 Janvier. • La 13e Cbambre Corree- 
lionnelle, presldee par M. Creponne. a condam- 
ne respecQvement a des peines de dix, six et 
trois mois de orison les nommes Charles Dathy, 
Leon Boue, Ernest Evrard. 'Henri Courtois, Gus- 
lave DuvaJ et Raphael Hamon, oontrdleurs sur- 
veillants et hommes d'equipe a la gare du Nord, 
Paris, qui profitaienit de leur situation,pour em- 
perter chez eux les objels de valeur aui etaient 
deposes au service des objels  irouveS- 

Les employes indelicals ar^etes en novembre 
dernier, allecuerent a l'f;udk«ce de la 13e Cbam- 
bre pour sexcuser qu'ils ne croyaient causer 
aucun prejudice a la Compagnie, les objels au'ils 
emuortaient etanlvendus aux encheres nar 1'en- 
registrement.. et achetes a vil prix par des mer- 
cantis de la banlieue. 

,tO" * ' 

UNE BELLE FAMILLE1 
LES   PARENTS  FAISA1ENT  TOLEB 

LES E1«FA?»TS 

Perpignan, a5 Janvier. • Le parquet de Per- 
pignan vient de faire. arrttw des refugi^ de 
la Somme, habitant Perpigrion, qui incitaient 
au  vol   leurs  enfants  iges   de   huit   a  dix  ans. 

Six BTrestations ont ete operees. d'autres sont 
hnminentes. 

Les perquisitons ont fait decOtrvrir d'impof- 
tantes quantit^s de denudes, .d'objets de lin- 
gerie et des jousts voles a de nombreux nego- 

d* la viU*. ' 

ooooooooooesso 

On a trouvB sur la route de Lezeanes 
le cadavre d'un jeune ouurier hellemmois 

oooooooooooo 

Eclaircira-t-on   le  xnystere  de   cette  mort ? 
Trois ouvriers, MM. Archange Durieux, Adol- 

phe Cornette, domicilies a Bcurgheiles. et leur 
camarade Emiie Lys. demeurant k Cysomg, fai- 
sant parUe de l'equipe travaillant la nuit aux 
aleliers d'Hellemmes. se trouvaient lundi soir, 
vers 21 heures, sur la route deparlementale de 
Saint-Amand a   Lille. 

Montes sur leur bicyclette, ils se rendaient 
tout douoement h leur besogne. le temps etait 
tres doux et la lune eclairait le chemiu presque 
comme en pletn jour. 

Rencontre suspecte 
Les cyclistes etaient ai-rives sur le territoire 

de Lezennes, a I'endrolt dit d^s « Quatre Can- 
tons » lorsqu'ils croisferent un individu, dont 
les allures leur parurent suspectes. 

Col 'lomine tenait a la main un tuaillet de bois, 
qu'il essaya de dissimuler en apercevant les trois 
ouvriers, a la vue desquels il avait eu comme 
un   sursaut.    * 

Ces derniers, continuant leur chemin, s'sntre- 
tenaient de la bizarre rencontre qu'ils venaient 
de faire, quant a proximite du fort de'Lezennes, 
ils apercurent sur la chatissee. une large tache 
brunalre qui leur pajQt etre du sang. 

Etaiit descend us de leur monlure, Durieux et 
ses camarades, furent bipntot convaincus qu'ils 
ne s'etaient pas trompes. La decouverte d'un 
portefeuille a proximile de cette tiaque. leur 
donna an surplus fort a reilectur. ^ 
• SQr. dit l'un d'eux en rappelant a ses cama-' 

rades la rencontre de 1'homrae au maillot, que 
quelque chose de pas nafrurel s'est passe par ici. 
Cot individu avait partaitement Pair de quel- 
qu'un qui vi<mt de faire un mauvais coup.et c'est 
ici qu'il opere. Cherchons I 

Macabre decouverte 
On sait que la route departementale de Saint- 

Amand a. Lille, se compose,outre d'une chaussee; 
d'une voie feiree, sur laquelle passe un cheinin 
de fer economique. Cette voie est separee des 
champs par un petit fosse sur presque tout son 
paicours. 

Munis de la lanierne de leur bicyclette, les 
tnois ouvriers sen etaient alles a la decouverte, 
en suivant les traces sanglantes maculant la 
chaussee, quand l'un d'eux apercut dans le petit 
losse precite, une forme humaane. 

II s'agissail bien dim honune. Le maiheureux 
etendu sur le ventre, ne donnait plus signe de 
vie. En iexaminant, M. Durieux eit ses camara- 
des constaterent que le pauvre diable. qui na- 
ceait litteralement dans le sang, portalt a la face 
d'ef/rayantes blessures.L arcade sourciliiere avait 
ete fracturee, ecrasee, de meme d'ailleurs que 
le nez, comme & l'aide d'un instrument conton- 
danfc 

Devant ce spectacle les trois ouvriers deci de- 
rent d'un odminun accord de prevenir le maiie 

deux hommes se rendirent sur les iieux de la si- 
nislrj deoouverte, oil ils procedferent aux cons- 
tatations d'usage. 

Le portefeuille de la victime 
Sur la route a une vingtalne de metres du 

pcrtefeuille, on retrouva egalement une pipe. 
ESI-CJ celle de la victime ? On l'ignone, en tous 
cas on I'a fait remettre a qui de droit... on ne 
sait jamais I... • 

Lo portefeuille, con ten ait, plusieurs paniers 
au nom de M. Emiie Cochez, ne le 15 decembie 

1900. a Peronne-en-Melanlxas, aiasi qu'une i 
me de  14 Ir. as.  Parmi les  papiars,  bouts 
correspondance provsnant dune jeune tilie 
incur ant a Fives un certificat de residenoe t 
vie par la Mairie d'Hellemmes. au sieur Cnphea. 
ouvrier terrassier. demeurant 53,. rue des Eoplofc 
ea cette commune, puis un antre cerUffcai sma- 
nani de M. Debachy, 113, Boulevard de la Libcr- 
te a Lille, qua permettait a l'ouvrier : Emfle 
Cochez. de voyager a prix reduit sur la lijrne da 
Lille  k   Deulemont. ,, 

Le bout fut par la suite envoye a la gendarme- 
rie de Lille, chargee de menee- l'enquete sur 
cette   affaire. 

Ajoutons, a titre dooumentaire - qu'a nuAquas 
metres du corps de Cochez, dans le fosse ou on 
le retrouva, gisail a demi-enVerre, un onus dm 
fort catibre, encore cbaig^, qui heureusemeaf 
ne fut pas heurte par M. Durlez ou ses camara- 
des au cours des recherches qu'ils eJfectuensns- 

L'heure du crime ? 
En Interrogeant des personnes de-ci de-la Is* 

enqueleurs rebouveient uue dame Dutilleul. ha- 
bitant rue Ferrer, a Lezennes, qiii leur fit d'in- 
teressantcs declarations. Cette femme ayant vu> 
le cadavre de Cochez.. reconnut en lui. le jeune 
homme que, lundi vsrs 5 heures du soir, edle 
avait apei-cu en compagnie dun antre uidividu. 
Tous deux marchaient enlaces 4t mrnhtainrit 
caus(»- tres omicalement. C'est grace k la tenue 
endimanchee que portait Cochez, quelte le « re- 
mit •• facllement, ce fait l'ayant frappee parttou- 
lierement. II a ete, au surplus, impossible SUK 
gendarmes de* recueiHir d'autres elements nau- 
van-t, leur permebtre de conclure au'il s'agit d'un 
crime ou d'un accident. Ils ont fait part de leur 
incertitude k ce sujet au .Parquet, ou ils on* 
faH parvenir dans 1'apres-micM de mardi lea»c 
proces-verbal, concemant cette affaiie. 

L'autopsie du oerps est ordonne 
Suivant les instructions de M. Des Rotours, 

subslitut, du pa-ocureur de la Republique.le corps 
de la vicUxne fut transporte de la Mairie d'Hel- 
lemmes, ou il avait d'abord ete oohduit, a I'am- 
phithe&tre de la Faculte de Medpoine de Lille, 
aux fins d'autopsie. Celle-ci. sera* pratiques par 
M le docteur LecJercq, medaciifMglste. apres 
quoi sera designe un juge d'iastritcUon, qui 
naturellement dirigera son enqnete selon lea 
conclusions qui lui «seront transmlses par M. I* 
decteur Leclercq. . . 

Crime ou accident ? 
Les deux versions sont admissibles. mais Is 

premiere semble la plus vraisemblable, etaat 
rtonns retrange rencontre de' l'liomme au mail- 
IfcL que firent les trois ouvriers des ateliers d'Hel- 
lemmes. D'autre part. s'U passe habituellement 
&ur une route departemenlate »otfibre d*as*os. 
et due' 1'iine de ceites-ci ait tamponne Coohec, 
on ne s'expMquerait guere qua . le oerps du 
maiheureux fut retrouve dans le fosse bordant la 
chaussee si loin de sa pipe et de son porbeleaiB*.- 

Ajoutons que le patron de Cochez Ai. Debachy. 
llo. Boulevard de la Linerte. nous a declare qoa 
ce dernier eteit occu-pe au Moulin de DeOlemont. 
Samedi soir, i! fut congedie par son contre- 
maitre et il touoha avant son depart, one see 
de 128 fr. 10 representant une semelne de 
salaire. 

Bappalons en terminani, que Ton ne retrouva. 
dans le portefeuille de la victime qu'une aotnraa 
de U fr. 50. c. P. 

RV SEfiflT 
%a» • 

Vnc loi en favcur des petites 
exploitations rurales 

Paris, 25 janvier. • La seance est ouverte a. 
15 h   10. sous la presidence de M. L6on Bour- 
geois « 

L3 Senat aborde la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. MELINE, concernant les petites 
exploitations   rurales. 

M. MELINE exDOse que sat proposition n'est 
que le retour a une 'sgislation imprudemment 
modifiee. 

« Nous voulons. dil-il, rendre aux Societes 
d'Habitations a Bon Marohe une partie des 
capitaux dont dispose le Credit Agrioole. U sera 
possible de constituer des petites exploitations 
rurales. Nos ouvriers d'oii qu'ils viennent pour- 
ront devenir de petits proprietaires ruraux. On 
comblera en partie. les vioes formidables crees 
par la guerre dans la main d'eeuvre agrioole. II 
en resuitera une augmentation de la production 
c'est un moyen de dfminuer le coOt de la vie. » 

Apres une oourte discussion l'ensemble de la 
loi est  adopte.  La seance  est   levee ensuite, a 
16 h. 10. 

Seance jeudi 9 beures. 
 ^r...  1•• 

CONTRE LE CKOMAGE 
UNE   PEOPOSinON 

Paris, a5 Janvier. • M. Jules Nadi, d«5put£, 
a depose une proposition de resolution, tendant 
a obtenir le depot d'extreme urgence d'un pro- 
jet de loi portent ouvcrture des credits neces- 
saires pour donner immediatemeut des "four- 
nifcures d'habillement et chaussures militaires, 
aux centres industriels atteints par le ch&tnage. 

•<» • 

lies scandales de Romans 
TREJfTB-CDfQ MILLIONS DE DEFICIT AYANT 

ETE CONSTATES All CENTRE OE TAN- 
NAGE. DEUX ANCIENS HANTJTENTTON- 
NAIKES ONT ETE   AK&BTES. 

Romans, 25 Janvier. •.La police mobile vient 
d'arretar d<nix anciens toanutentiormaires du 
centre de tannage de Romans, MM. Sauze' et 
Gravouille, dont les agpssements • et ceux de 
quelques autres ooHegflies • denonces depuis 
lonfftemps, avaient fait l'objet de maintes en- 
quetes. *" 

La premiere rexnonte k 1917 • elle avait ete 
confiee au comnussaire de la brigade mobile 
de Lyon, M. Vielfaure, et se prolongea pendant 
dix jours. II s'agissait de cuirs reserves k la 
confection des chaussures midifaares et revandus 
k -I'induatrie privee avec un benefice appre- 
ciable. 

En 191S, un expert du ministere de la guerre 
constatait que des chaussures de fantaisie itaient 
faites avec des cuirs de Romans. En 1918, nou- 
veau scandale. Les deux mc4pes sont accuses 
davoir distrtbue des cuirs au consortium des 
fabricants de chaussures sans 1 avoir porte a 
son debit. 

I] y aurait deficit de 10 millions sur les cuirs 
ouvres et de 25 millions sur ies cuirs verts. 

R UR CHfljVIBRE 
"•%**- 

MM. Raiberti et \. Lef ebvre 
ont &t£ 61 us vice-pr^sidentar 

__ 1*. «sy. 

un 
. Un diplomate qui ne doit pas maudire la pre- 
senle situation du change, cest M. Max Midler, 
le nouveau ministre britannique k Varsovie, o\A 
quiUe Londres demam pour rejoindre son poste. 
Son traitement annuel est de 4.500 livres ster- 
ling.  Ddns  1'echelje  actuelle du cowrs des de- 

Paris, ao janvier. • La seance as* oaverto L 
15 b. io, sous la presidence de M. Raoul Peret, 
devant une centaine de deputes. 

MM. Bonnevay et Paisani sont au bane As 
gouvernement. 

Le president annonce qu'un' scrutin eab au- 
vert dans un salon voisin pour reflection de 
deux vice-presidents, en remplacement de MM. 
Lefevre du Prey et Leon Bersrd, demission- 
naires. 

Quelques instants apres, le President fait 
connattre le resultat du scrutin pour 1'elect io» 
de deux   vice-presidents : 

Nombre  de  volants :  355 ;   suffrages:   348. 
M.   RAIBERTI,   337   •"   Cvils   mniliimftaii 

ments) ;  M.   Andre   LEFEBVRE, 3o«  voht  vifs 
applaud! s semen ts 1. 

MM. RAIBERTI et LEFEBVRE 
elus. 

Nouvelles interpellations 
a propos du Chomajs 

Les interpellations de MM. Betcolle, Uhry 
et Jean Molinie sur la crise du chdmage, sent 
jointes a celles qui ont le meme objet et 
la discussion est .deja fixes a Tendteda 
chain. 

L'affaire dee rhums 
L'ordre du jour appelte la discussion dea 

conclusions du rapport de M. dc CMteiswy 
au nom de la Commission des manrihrti sur Kr 
requisition dee rhums en octobre i£i8, et aur 
les faits qui on* suivi. - 

M. Raoul Peret lit une lettre qu'il vient da 
recevoir de M. Gaknot, depute de la Guyaae, 
mis en cause dans ce rapport, et' qui daeiuM 
que, ma lade, il ne peut assister 4 la ~**f**' et 
intervenir ,comme i] en avait 1'interHion dana 
le debat. 

L'ajournement de la discussion est, ea) ooar 
sequence   decide. 

Le Budget de 1921 
Pour i'lnterleur 

L'ordre du jour appelle la discussion du Vad« 
get de ioar. .^ 

On sait que la Chambre a decide, l'sw** 
jour, de renvoyer la discussion generate_|S>S 
budget, apres le vote du budget de pkudanaS 
ministeres. ' 
SUPPRESSION  DES  INDEMNITES B* 

DEMENA6EMENT  AUX FONCTIONNAIBM 

vises,  la  livre sterling  vaut 3.800 marks   po!o- 
nais. II percevra done annuellement a Varsovie, 

i aprefi Qocveraiou, 14 mjWona da marka eaviroa. 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
get du Ministere de l'lnterieur. M. Marraud, 
ministre de l'lnterieiir, n'etsnt pas present, si 
a la demande de M. Emmanuel Brousse, par- 
tisan de la suppression des sous-presets, phi. 
sieure chapirres sont reserves on joints 4\ I* 
discussion de la loi des finances. 

M. Charles DUMONT, rapporteur general, ex- 
pose que la Commission des Finances * decide 
de supprimer fa totaJite do cnapitre io (indem- 
nity de demenagement aux fonorkumairesv 
T.yH.iio francs). 

Personne ne reprend Is ofcepfcre 19, qwi «st 
ainai supprhne. 

UN VOTE POUR LES EOND8 SffCEETS 
nais. II pereeyra donc^annoeilement k Varsovie, \     UHRY,  d^pube^ socialiste  de^'Owte, 

MI^^^H sssai 


